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La seance est ouverte a 12 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine 

Rapport du Secretaire general sur la force de 
deployment preventif des Nations Unies 
(S/1998/454 et Corr.l) 

Rapport du Secretaire general sur la Force de 
deploiement preventif des Nations Unies 
(S/1998/644) 

Le President ( interpretation du russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
1'Autriche, de l’Allemagne, de l’ltalie et de l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Tasovski (ex-Republi- 
que yougoslave de Macedoine) prend place a la table 
du Conseil; M. Sucharipa (Autriche), M. Henze (Alle- 
magne) et M. Fulci (Italie) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de deux rapports 
du Secretaire general sur la Lorce de deploiement preventif 
des Nations Unies (LORDEPRENU), documents S/1998/454 
et rectificatif 1, et S/1998/644. Les membres du Conseil 
sont egalement saisis du document S/1998/668, qui contient 
le texte d’un projet de resolution presente par FAllemagne, 
les Etats-Unis d'Amerique, la Federation de Russie, la 
Lrance, FItalie, le Japon, le Portugal, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Suede. 


J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents S/1998/401 et S/1998/627, qui contiennent le 
texte de lettres datees respectivement du 15 mai et du 
9 juillet 1998, adressees au Secretaire general par le Repre- 
sentant permanent de l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine aupres de FOrganisation des Nations Unies, transmet- 
tant le texte de lettres de la meme date, adressees au 
Secretaire general par le Ministre des affaires etrangeres de 
l'ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen- 
tant de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. Je lui 
donne la parole. 

M. Tasovski (ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine) ( interpretation de l’anglais) : Je voudrais. Monsieur 
le President, exprimer la satisfaction de ma delegation en 
vous voyant presider, en tant que representant de la Federa- 
tion de Russie, le Conseil de securite pour le mois de juillet. 
Je puis vous assurer de la cooperation et de l’appui de ma 
delegation. 

Sur ordre de mon gouvernement, je voudrais declarer 
ce qui suit. Le Conseil est sur le point de prendre une 
decision importante pour le maintien de la paix et de la 
securite dans la region ou est situe mon pays, la Republique 
de Macedoine. Au nom du Gouvernement de la Republique 
de Macedoine, dans sa lettre datee du 15 mai 1998 adressee 
au Secretaire general, le Ministre des affaires etrangeres, M. 
Blagoj Handziski, a expose les raisons de la demande faite 
par mon gouvernement en faveur d’un maintien de la 
mission de la Lorce de deploiement preventif des Nations 
Unies (LORDEPRENU) apres le 31 aout 1998, pour une 
nouvelle periode de six mois, avec le meme mandat, la 
meme structure et la meme composition. 

La situation continuant a se deteriorer au nord de nos 
frontieres, notre Ministre des affaires etrangeres a rappele, 
dans sa lettre datee du 9 juillet 1998 adressee au Secretaire 
general, que le Gouvernement de la Republique de Mace¬ 
doine a souscrit a Foption d’un renforcement eventuel de la 
composante militaire, auquel il serait precede en coopera¬ 
tion avec les autorites de la Republique de Macedoine et 
avec leur accord, le mandat, la structure et la composition 
de la Force etant maintenus tout en tenant compte en 
particulier des specificites internes du pays. Le Ministre des 
affaires etrangeres considere que les deliberations relatives 
a l’adjonction de 20 policiers civils, a laquelle il devrait etre 
precede en cooperation avec les autorites de la Republique 
de Macedoine et avec leur accord, pourraient aboutir et 
contribuer a une surveillance plus efficace. 
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Pour ce qui est de la situation dans la region, revalua¬ 
tion de la communaute internationale recoupe la notre, ce 
qui est egalement le cas pour la situation aux frontieres 
septentrionale et occidentale de notre pays. La situation aux 
les frontieres est stable, et le Gouvernement de la Republi- 
que de Macedoine deploie des efforts considerables pour la 
maintenir en l’etat, compte tenu particulierement des cir- 
constances actuelles. 

Nous voudrions exprimer notre gratitude a la 
FORDEPRENU pour sa presence en Republique de Mace¬ 
doine. Nous tenons a souligner que la mission a ete un tres 
grand succes et a etabli une excellente cooperation avec le 
Gouvernement, en particulier le Ministere de la defense et 
celui des affaires etrangeres, sur la base de son mandat 
initial. La mission est generalement consideree par la 
communaute internationale comme Pune des missions des 
Nations Unies les plus reussies. 

Nous nous felicitons des recommandations du Secre¬ 
taire general figurant dans son rapport sur la 
FORDEPRENU date du 14 juillet 1998 (S/1998/644), et 
notamment de la recommandation tendant a proroger le 
mandat de la FORDEPRENU apres le 31 aout 1998, pour 
une nouvelle periode de six mois. Je voudrais egalement 
exprimer la satisfaction de ma delegation en voyant que 
toutes les preoccupations de mon gouvernement ont ete 
prises en consideration avec serieux par les membres du 
Conseil de securite et qu’elles figurent dans le texte du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

Je voudrais exprimer la gratitude de mon gouverne¬ 
ment aux gouvernements qui ont mis a la disposition de la 
FORDEPRENU et des membres du Groupe de contact leurs 
personnels militaire, civil et de police. Je voudrais 
egalement exprimer la gratitude de mon gouvernement au 
Secretaire general, au Secretaire general adjoint aux opera¬ 
tions de maintien de la paix, M. Bernard Miyet, au Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Henryk Sokalski, 
au Commandant de la Force, le general de brigade Bent 
Sohnemann, et a tout le personnel de la mission. 

Je tiens enfin a reiterer notre attachement a la pour- 
suite de la cooperation avec les Nations Unies et, a cet 
egard, avec la FORDEPRENU, afin de maintenir et de 
renforcer la paix et la securite internationales dans la region. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de F ex-Republique yougoslave de Macedoine des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 


L’orateur suivant sur ma liste est le representant de 
FAutriche. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Sucharipa (Autriche) (interpretation de Vanglais) : 
J'ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Les pays d’Europe centrale et orientale associes a 
l’Union europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie et la Slovaquie — et le pays associe, Chypre, ainsi 
que les pays de FAssociation europeenne de libre-echange 
membres de l’Espace economique europeen — FIslande et la 
Norvege — s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne a toujours appuye la Force de 
deployment preventif des Nations Unies (FORDEPRENU) 
en ex-Republique yougoslave de Macedoine comme etant 
un element important de Feffort de paix international dans 
la region. Le deployment de contingents des Nations Unies 
dans le but d’eviter les retombees de conflits qui se produi- 
sent dans des pays voisins a constitue une premiere dans 
Fhistoire des activites de maintien de la paix des Nations 
Unies, avec des resultats jusqu’a present fructueux. L’ope- 
ration etait au depart congue pour eviter les retombees de 
conflits survenus dans Fex-Yougoslavie; Fan dernier, 
F attention s’etait deplacee vers les troubles civils en Alba- 
nie. Aujourd'hui, Fattention se porte de nouveau ailleurs : 
le conflit au Kosovo, qui fait peser une nouvelle et grave 
menace sur la paix et la stabilite dans la region. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite va, sur demande du 
Gouvernement de F ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine, prolonger de six mois le mandat actuel de la 
FORDEPRENU et autoriser le renforcement de ses effectifs 
de soldats pour les porter a 1 050 hommes. L’Union euro¬ 
peenne se felicite de ces decisions, en attendant que le 
Conseil examine plus avant la pleine application des recom¬ 
mandations du Secretaire general, qui figurent dans son 
rapport du 14 juillet 1998. 

L’Union europeenne est profondement preoccupee par 
F escalade du conflit au Kosovo, qui constitue une grave 
menace pour la paix et la securite regionales. L’Union euro¬ 
peenne souscrit pleinement aux dispositions de la resolution 
1160 (1998) du Conseil de securite, qui imposait, notam¬ 
ment, un embargo sur les armes a la Republique federale de 
Yougoslavie. Dans ce cadre, la FORDEPRENU jouera un 
role important dans la surveillance ainsi que dans les rap¬ 
ports presentes sur les mouvements d’armes illicites et les 
autres activites interdites en vertu de la resolution 1160 
(1998) du Conseil de securite. 
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La proposition du Secretaire general tendant egalement 
a accroitre les effectifs des observateurs militaires et de la 
police civile au sein de la FORDEPRENU aura, de l’avis de 
l’Union europeenne, une influence decisive sur la fa£on 
dont la FORDEPRENU pourra s’acquitter des taches qui lui 
ont ete confiees, etant donne la situation explosive et des- 
tabilisatrice creee par le conflit au Kosovo. 

Pour ces raisons, P Union europeenne appuie le projet 
de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui et encou¬ 
rage le Conseil a poursuivre son examen des recommanda- 
tions du Secretaire general sur un renforcement supplemen- 
taire de la FORDEPRENU. 

Le President (interpretation du russe) : Je crois com- 
prendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution (S/1998/668) dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objections, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Liden (Suede) ( interpretation de Vanglais) : La 
menace de guerre qui pese sur les Balkans est loin d’etre 
dissipee. En depit d’annees de souffrances et d’occasions 
perdues, on persiste a croire, dans la region, que les objec- 
tifs politiques peuvent etre realises par le recours a la force. 
Aux Nations Unies, nous parlons beaucoup d'action preven¬ 
tive. Dans les Balkans, cette action est necessaire. 
L’experience positive de plus de cinq annees de deploy¬ 
ment preventif des Nations Unies dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine montre que des resultats peuvent 
etre obtenus avec des ressources relativement limitees si 
l’on agit suffisamment tot. 

La decision qu’a prise le Conseil de securite, en 
decembre 1992, de depecher des contingents en ex-Republi- 
que yougoslave de Macedoine en vue d'empecher que le 
conflit en cours ne s’etende a d’autres regions de l'ex- 
Yougoslavie a ete une mesure appropriee et opportune. Les 
prorogations ulterieures du mandat de la Force de deploie- 
ment preventif des Nations Unies (FORDEPRONU) etaient 
vraiment justifiees vu Fevolution de la situation dans la 
region, comme cela a ete le cas. Fan dernier, en Albanie. 
Aujourd’hui, la principale menace qui pese sur la stabilite 
de la Macedoine provient de l’escalade du conflit au Koso¬ 
vo voisin. Dans la situation actuelle, l’appui international a 
la souverainete, la stabilite et la paix de la Macedoine doit 
etre soutenu et meme renforce. 


En tant que partisan de la FORDEPRONU et en tant 
que fournisseur de contingents depuis le debut de la mis¬ 
sion, la Suede se felicite des recommandations formulees 
par le Secretaire general sur la prorogation du mandat de la 
FORDEPRONU ainsi que sur le renforcement de cette 
derniere. La Suede continuera d'apporter sa contribution a 
la FORDEPRONU. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui jouit de tout notre appui. Il donnera a la 
FORDEPRONU la capacite supplementaire necessaire pour 
lui permettre de renforcer ses activites de controle, notam- 
ment le long de la frontiere avec le Kosovo. Dans ce 
contexte et dans le cadre du mandat actuel, la 
FORDEPRONU pourra egalement aider a la mise en oeuvre 
de Fembargo sur les armes recemment impose a la Republi- 
que federate de Yougoslavie. 

La Suede se felicite du fait que dans le projet de 
resolution d'aujourd’hui, le Conseil declare son intention de 
revenir sur les recommandations formulees par le Secretaire 
general, y compris celle concernant une augmentation 
modeste mais tres necessaire du nombre d’observateurs 
militaires et de membres de la police civile au sein de la 
mission. Nous attendons avec interet que le Conseil de 
securite examine a nouveau cette question dans un avenir 
proche. 

Enfin, je tiens a dire que la Suede s’associe pleinement 
a la declaration qui vient d'etre faite par l'Ambassadeur de 
l’Autriche au nom de l'Union europeenne. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
resolution qui a ete presentee pour examen aujourd’hui 
prorogera le mandat de la Force de deploiement preventif 
des Nations Unies (FORDEPRONU) et representera done 
une contribution importante au maintien de la paix et de la 
securite internationales dans la region des Balkans. 

Il est bon de rappeler, a cette occasion, que la 
FORDEPRONU a ete creee en 1992. Elle avait pour objec- 
tif, aux termes de la resolution 795 (1992), de prevenir tous 
faits nouveaux susceptibles de saper la stabilite en Mace¬ 
doine ou de menacer son integrite territoriale. C’etait une 
importante decision prise a un moment ou une grande partie 
de la region etait destabilisee et oil la guerre contre la 
Bosnie-Herzegovine representait deja une grave menace 
pour la paix et la securite internationales. La decision de 
creer une premiere mission de deploiement preventif des 
Nations Unies a ce moment-la etait opportune, courageuse 
et sage. Elle confirmait une fois de plus qu’il vaut mieux 
prevenir que guerir, le£on mise a l’essai avec succes en 
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Macedoine, mais malheureusement ignoree dans certains 
autres conflits de la region. 

Le mandat de la mission a ete clairement defini : 
empecher que les conflits armes ne s’etendent a d’autres 
parties de la region. La mission avait ete lancee par le 
Gouvernement macedonien, element d’une importance 
considerable pour son succes. 

Dans les annees qui ont suivi sa creation, la 
FORDEPRONU a joue un role determinant en contribuant 
a stabiliser la situation le long des frontieres not'd et ouest 
avec la Macedoine, a dissiper les menaces et a prevenir les 
affrontements, ainsi qu’a etablir un dialogue entre les 
communautes ethniques du pays. II est remarquable que 
malgre les conflits qui sevissaient dans les regions voisines, 
la Macedoine a reussi, au cours des six dernieres annees, a 
maintenir la paix et la stabilite dans le pays. La 
FORDEPRONU continue de jouer tous ces roles au- 
jourd’hui, a un moment ou des menaces pesent sur la paix 
internationale dans le voisinage de la Macedoine. 

Nous partageons l’avis exprime par le Secretaire 
general selon lequel la paix et la stabilite en Macedoine 
restent fortement tributaires de F evolution de la situation 
dans d’autres parties de la region. La persistance des ten¬ 
sions et du conflit dans le voisinage immediat de la 
Macedoine pourraient facilement exacerber ses problemes 
internes et mener a une deterioration des relations intereth- 
niques dans le pays. La FORDEPRONU doit done continuer 
de jouer son role essentiel. 

II est grand temps que le Conseil de securite agisse. La 
Slovenie votera pour le projet de resolution dont le Conseil 
est saisi. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : La 
Force de deployment preventif des Nations Unies 
(FORDEPRONU) a jusqu’ici enregistre des succes impres- 
sionnants en parvenant a empecher que les conflits qui 
sevissent ailleurs dans la region n’aient des repercussions en 
ex-Republique yougoslave de Macedoine. Toutefois, la 
situation actuelle au Kosovo suscite de graves preoccupa¬ 
tions pour ce qui est de la paix et de la securite dans la 
region, y compris en Macedoine. Ma delegation se felicite 
done de la recommandation du Secretaire general tendant a 
proroger le mandat de la FORDEPRONU apres le 31 aout 
de cette annee pour une periode supplemental de six mois, 
principalement en raison de la situation au Kosovo voisin. 

Ma delegation pense egalement que la 
FORDEPRONU, dotee d’effectifs renforces, sera a meme 


de jouer un role important dans un mecanisme global charge 
de surveiller la mise en oeuvre de Fembargo sur les armes 
impose par la resolution 1160 (1998) du Conseil de securite. 
Le Gouvernement japonais est d’avis qu’il est aussi impor¬ 
tant de prevenir efficacement les mouvements d’armes et de 
personnels armes en faveur des Albanais du Kosovo que de 
faire pression sur les autorites de Belgrade pour mettre fin 
a la violence au Kosovo. Par consequent, ma delegation 
appuie pleinement la recommandation du Secretaire general 
visant a renforcer les effectifs de la FORDEPRONU. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. qui vise a 
permettre a la FORDEPRONU de continuer a contribuer au 
maintien de la paix et de la stabilite dans la region. 

A cette occasion, je tiens a reaffirmer la position 
fondamentale de mon gouvernement concernant la crise au 
Kosovo, qui est clairement refletee dans la declaration sur 
le Kosovo publiee a Londres par les ministres des affaires 
etrangeres des pays du Groupe de contact, le Canada et le 
Japon, le 12 juin de cette annee. 

Les autorites de Belgrade doivent mettre fin a toutes 
les mesures prises par les forces de securite qui seraient de 
nature a nuire a la population civile. Elies doivent permettre 
un controle international sans entrave au Kosovo et faciliter 
le retour des refugies et des personnes deplacees dans leur 
foyer. Elies doivent egalement accomplir des progres 
concrets dans le dialogue avec les dirigeants albanais du 
Kosovo. Dans le meme temps, les Albanais du Kosovo 
— qui partagent la responsabilite de la cessation immediate 
des hostilites — doivent indiquer tres clairement qu’ils 
rejettent la violence et les actes de terrorisme. Comme le 
mentionne la declaration de Londres, il est peu probable 
qu’un dialogue politique s’engage si la violence continue 
d’etre preconisee par les membres de la communaute 
albanaise du Kosovo. 

Je voudrais terminer en exprimant la profonde recon¬ 
naissance de mon gouvernement a tous ceux, hommes et 
femmes, qui travaillent pour la FORDEPRONU, pour les 
efforts et le devouement dont ils font preuve dans F execu¬ 
tion de leur importante mission. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de I’anglais ): Les 
derniers rapports sur la Force de deployment preventif des 
Nations Unies (FORDEPRONU) en ex-Republique yougos¬ 
lave de Macedoine donnent une evaluation tout aussi rassu- 
rante que troublante de la situation. D’une part, il est 
souligne que la FORDEPRONU a joue un role stabilisateur 
qui a contribue avec succes a prevenir le debordement du 
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conflit. D'autre part, les tensions dans les pays voisins 
continuent de susciter de graves preoccupations. 

L’instabilite qui regne le long de la frontiere nord de 
l'ex-Republique yougoslave de Macedoine justifie le main- 
tien du deploiement de la Force de deployment preventif 
des Nations Unies (FORDEPRENU), conformement aux 
souhaits exprimes par le Ministre des affaires etrangeres, 
Blagoj Flandziski, dans ses lettres adressees au Secretaire 
general et tel que propose par celui-ci dans son dernier 
rapport. 

Les taches confiees a la FORDEPRENU dans le projet 
de resolution que nous sommes sur le point d’adopter 
incluent la surveillance des zones frontalieres et la notifica¬ 
tion de faits nouveaux qui pourraient constituer une menace 
pour l'ex-Republique yougoslave de Macedoine, notamment 
la presentation de rapports sur les mouvements d’armes 
illicites et les autres activites interdites par la resolution 
1160 (1998). 

Nous notons avec satisfaction que les autorites de 
Skopje ont informe le Comite cree en vertu de la resolution 
1160 (1998) qu’elles ont pris les mesures necessaires pour 
appliquer cette resolution. Nous voudrions egalement rap- 
peler que la resolution 1160 (1998) met un accent par- 
ticulier sur la cooperation des pays voisins en vue de la 
mise en place d’un regime de surveillance. II semble logi- 
que d'envisager un role pour la FORDEPRENU a cet effet. 

II convient egalement de souligner que les Ministres 
des affaires etrangeres de la Grece et de l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine se sont rencontres, le 23 juin, a 
Athenes — evenement qui merite d'etre souligne pour son 
importance intrinseque — et qu’ils ont preconise une 
solution pacifique a la crise du Kosovo. Nous nous felici- 
tons de ces declarations que nous voyons comme un signe 
de moderation qui pourrait, nous l’esperons, etre suivi dans 
toute la region, de fagon que tous les peuples des Balkans 
puissent reconstruire leur vie dans une atmosphere de 
tolerance mutuelle accrue. 

La FORDEPRENU est renforcee et sa duree prolongee 
d’un autre semestre au-dela de la date qui avait ete 
initialement envisagee pour la fin de son mandat, compte 
tenu de la necessite d’eviter un debordement dans le pays 
du conflit qui sevit dans les regions voisines et de la crainte 
de voir la situation au nord du pays se deteriorer davantage. 
Cela etant, 1'on ne peut qu’esperer que l'examen par le 
Conseil de securite de l’avenir de la FORDEPRENU et de 
la situation dans l'ex-Republique yougoslave de Macedoine 
beneficiera a temps d’informations aussi claire et precises 


que possible sur 1'impact qu’exercent les diverses initiatives 
diplomatiques sur la stabilisation des regions situees au-dela 
de ses frontieres. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La Chine a toujours ete preoccupee par revolution de la 
situation dans la region de l’ex-Yougoslavie et a toujours 
appuye les efforts deployes par la Force de deploiement 
preventif des Nations Unies (FORDEPRENU) pour empe- 
cher le debordement du conflit dans la region de l'ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Nous apprecions 
vivement la cooperation etroite et les consultations instau- 
rees entre la FORDEPRENU et le Gouvernement de la 
Macedoine ainsi que le role joue par cette Force pour 
stabiliser la situation en Macedoine. 

Par principe, la Chine a toujours estime que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies de- 
vaient avoir un debut et une fin appropries. Toutefois, 
compte tenu de la demande de la Macedoine et des preoc¬ 
cupations exprimees par les autres pays de la region, nous 
n’allons pas nous opposer a la recommandation du Secre¬ 
taire general visant a proroger le mandat de la 
FORDEPRENU. Mais nous voudrions reaffirmer que tout 
en contribuant au maintien de la stabilite et de la securite 
dans l'ex-Republique yougoslave de Macedoine, la commu- 
naute internationale doit respecter l’independance politique, 
la souverainete et l'integrite territoriale du pays concerne, 
a savoir l'ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

Nous avons egalement pris note de la recommandation 
du Secretaire general concernant la prorogation du mandat 
de la FORDEPRENU afin de lui permettre d'exercer ses 
responsabilites de surveillance des zones frontalieres situees 
entre la Republique federate de Yougoslavie, l’ex-Republi- 
que yougoslave de Macedoine et l'Albanie. Nous esperons 
que cette prorogation permettra veritablement de reduire les 
mouvements d’armes illicites ainsi que les activites terroris- 
tes dans la region. Pour toutes ces raisons et dans l’interet 
global du maintien de la paix et de la stabilite dans la 
region, nous n’allons pas nous opposer a la prorogation du 
mandat de la FORDEPRENU et voterons pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

Dans le meme temps, je voudrais faire remarquer que 
le vote de la delegation chinoise ne constitue pas un chan- 
gement par rapport a sa position de principe a l’egard des 
resolutions 1101 (1997), 1114 (1997) et 1160 (1998) aux- 
quelles il est fait reference dans le projet de resolution. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de Vanglais) : Les Etats-Unis appuient fermement ce 
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projet de resolution visant a proroger le mandat actuel de la 
Force de deployment preventif des Nations Unies 
(FORDEPRENU). La FORDEPREPNU ete et reste une 
mission extremement fructueuse. Au cours des six dernieres 
annees, la presence des Nations Unies a permis de preserver 
ce pays contre le debordement de tensions et de conflits qui 
regnaient dans de nombreuses autres regions des Balkans. 
Mais malgre ce succes, la mission de la FORDEPRENU 
n’est pas achevee. 

Dans le Kosovo voisin, Belgrade n’a pas repondu aux 
appels lances par la communaute internationale pour qu’il 
mette fin a ses actions contre la population civile, renvoie 
les militaires dans leurs casernes et entame des negotiations 
constructives sur un statut renforce et un plus grand degre 
d’autonomie pour le Kosovo. Cela en fait a conduit a une 
degradation de la situation au Kosovo qui menace la stabi¬ 
lity regionale. 

La presente crise au Kosovo renforce la necessite d’un 
renforcement et d’une prorogation du mandat actuel de la 
FORDEPRENU. Ce mandat habilite la FORDEPRENU a 
surveiller les zones frontalieres et a faire rapport sur des 
faits nouveaux qui pourraient constituer une menace. II lui 
permet d’agir comme moyen de dissuasion face aux mena¬ 
ces de toute nature et d’empecher des affrontements, 
contribuant ainsi au renforcement de la securite et la 
confiance. Ainsi dans le cadre de son mandat actuel, la 
FORDEPRENU contribue deja a la surveillance de Fem- 
bargo sur les armes impose par la resolution 1160 (1998), 
et elle continuera de le faire. 

La frontiere non delimitee avec la Republique federale 
de Yougoslavie presente egalement un probleme serieux et 
nous demandons a Belgrade et a Skopje de trouver une 
solution le plus rapidement possible. La situation en Albanie 
est aujourd’hui plus stable et il existe une bonne coope¬ 
ration entre Tirana et Skopje. Cependant, la FORDEPRENU 
continue de jouer un role important dans le renforcement de 
la confiance le long de leur frontiere commune. 

Aujourd’hui, non seulement nous renouvelons le 
mandat actuel de la FORDEPRENU mais nous renfoi^ons 
egalement son effectif de 300 hommes. En retablissant 
l'effectif de la FORDEPRENU a son niveau precedent, nous 
montrons notre engagement envers la mission et notre 
attachement a l'egard du maintien de la stabilite en ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Nous n'excluons pas 
d'envisager un nouvel accroissement si la situation dans la 
region Fimpose. 


Nous esperons voir Skopje etre en mesure de defendre 
pleinement ses frontieres. Pour le moment, toutefois, la 
presence de la FORDEPRENU, avec son mandat actuel, 
demeure essentielle. 

Enfin, nous voulons souligner la contribution du 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
FORDEPRENU, M. Henryk J. Sokalski, et du Commandant 
de la Force, le general de brigade Bent Sohnemann, ainsi 
que le devouement des hommes et femmes qui servent dans 
la Force. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Federation de Russie. 

Ma delegation partage l’avis du Secretaire general 
expose dans ses deux derniers rapports sur la Force de 
deployment preventif des Nations Unies (FORDEPRENU) 
selon lequel la situation complexe qui persiste au Kosovo 
(Serbie, Republique federale de Yougoslavie) justifie la 
prorogation du mandat de l’operation. Mais il nous semble 
manifeste que la raison directe incitant les membres du 
Conseil de securite a modifier la decision du Conseil consis- 
tant a mettre fin au mandat de la FORDEPRENU apres le 
31 aout est liee a la resolution 1160 (1998), qui autorise 
Fimposition d’un embargo sur les armes et demande la 
cessation de l’appui exterieur aux terroristes kosovar. 

Jusqu’a present, malheureusement, nous ne disposons 
pas d’un mecanisme fiable permettant le controle des 
interdictions enoncees dans la resolution 1160 (1998), et 
ceci a un impact negatif sur la situation au Kosovo ainsi 
que sur la stabilite de la region en general. 

Nous estimons que la FORDEPRENU peut et doit 
apporter une contribution utile et concrete dans F execution 
des fonctions de surveillance prevues dans la resolution 
1160 (1998). Une disposition appropriee, s'appuyant sur la 
recommandation du Secretaire general, est incluse dans le 
projet de resolution presente au Conseil de securite pour 
examen, indiquant clairement que parmi les taches de la 
FORDEPRENU, il y aura celles consistant a 

«exercer une surveillance et presenter des rapports sur 

les mouvements d’armes illicites et les autres activites 

interdites par la resolution 1160 (1998).» ( S/1998/668, 

par. 1 ) 

D’une maniere concrete, cette disposition tres impor- 
tante devrait avant tout permettre une surveillance plus 
directe et mieux ciblee de l'embargo sur les armes a desti- 
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nation du Kosovo et notamment, en particulier, le lancement 
d’operations de patrouilles intensifiees le long des fron- 
tieres. II est manifestement necessaire de parvenir d’nrgence 
a une conclusion rapide et efficace de cette tache, compte 
tenu de la fourniture continue d’une aide provenant de 
sources exterieures aux terroristes du Kosovo, prin- 
cipalement sous forme d’armements et de ressources finan- 
cieres, malgre toutes les injonctions du Conseil de securite 
et de la communaute internationale. 

C’est precisement dans le contexte des taches de 
surveillance qui ont ete assignees a la FORDEPRENU au 
titre de la resolution 1160 (1998) qu’il convient d’envisager 
d’accroitre la capacite militaire de la Force grace au de¬ 
ployment de l’essentiel du contingent supplemental le 
long des frontieres du Kosovo avec la Republique federate 
de Yougoslavie et egalement avec FAlbanie. Ce projet de 
resolution prevoit de ramener le nombre des effectifs de la 
composante militaire de la FORDEPRENU a son niveau 
initial de 1 050 hommes. De meme, le present projet 
declare que le Conseil est pret a examiner plus avant les 
recommandations figurant dans le dernier rapport du Secre¬ 
taire general sur la FORDEPRENU, notamment la possibi¬ 
lity de renforcer les effectifs des composantes observateurs 
militaires et police civile. 

Nous sommes ouverts a toute solution constructive qui 
permettra le reglement de cette question. La Federation de 
Russie appuie le projet de resolution en faveur d’une 
prorogation du mandat de la FORDEPRENU et d’un ac- 
croissement du nombre de ses effectifs militaires et elle 
prendra des mesures en vue de la mise en oeuvre efficace 
de la decision du Conseil de securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion publie sous la cote S/1998/668. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation du russe ): Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1186 (1998). 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 



